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•Etats-Unis/Papi et
mamie arrêtés avec 30
kg d'herbePATRICK et Barbara Jiron,un couple d'octogénairescaliforniens, âgés de 83 et80 ans, ont été arrêtés auNebraska. Ils avaient cachédans leur camionnette dela marijuana d'une valeurestimée à 300 000 dollars.Selon les déclarations dePatrick, ils voulaient s'of-frir un Noël de la marijuanaavec leurs proches. Le cou-ple a été remis en libertésous caution. 
•Californie/Des parents
tentent de vendre leurs
deux enfants contre de la
drogueSARAH Nilson, 32 ans, etVincent Calogero, 38 ans,ont été interpellés, derniè-rement, dans le comté deLos Angeles (Etats-Unis)pour avoir tenté de vendreleurs deux enfants. Le cou-ple de Californiens avait es-sayé d’échanger ses fils,dont l’âge n’a pas été com-muniqué, en échange dedrogue et d’argent, rap-porte The AssociatedPress. Les autorités améri-caines cherchent désor-mais à déterminer si lesenfants des trentenairesont été maltraités,lorsqu’ils étaient sous leurresponsabilité. Le shérif ducomté a ainsi lancé unappel demandant à toutepersonne ayant été témoinde mauvais comporte-ments de se faire connaître.
•France/ Saint-Denis/Un
homme meurt en chutant
du 30e étage, son pro-
priétaire en garde à vueAVANT sa chute, il a appeléla police, en affirmant queson propriétaire était entrain "de casser la porte",pour récupérer des loyersimpayés... Un homme de 57ans est mort vendrediaprès avoir chuté de sonappartement, situé au 30eétage d’un immeuble d’Epi-nay-sur-Seine (Seine-Saint-Denis), dont le propriétairea été placé en garde à vue.Avant la chute, il avait ap-pelé la police pour dire :
"Mon propriétaire est en
train de casser la porte, car
je n’ai pas payé mon loyer'',a relaté à l’AFP une sourceproche de l’enquête. A l’ar-rivée des forces de l’ordre,l’homme était décédé aupied de l’immeuble.
•Toulouse/Il montre ses
fesses à l'hélico de la gen-
darmerie et écope de
trois mois de prison
fermeLE tribunal correctionnelde Toulouse a condamnéun jeune de 19 ans à troismois de prison, pour avoirinsulté à distance, avec sonpostérieur, les pilotes del’hélicoptère de la gendar-merie de Toulouse, lorsd’un survol de la communede Frouzins, au sud-ouestde Toulouse, rapporte LaDépêche du Midi. Le jeunen’était pas un inconnu desservices de police. Il a étéidentifié et interpellé.
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IL se croyait plus malinque tout le monde... Eneffet, en voulant se vengerde la décision de son onclede lui retirer la gestion del'hôtel Kevazingo deNdjolé, dans la province duMoyen-Ogooué, au profitdu ressortissant malienMamadou Diarra, Dieu-donné Lekeumo, Camerou-nais d'une trentained'années, a cru frapper làoù il faut: perpétrer un voldans le bureau de son rem-plaçant. 
« Par cet acte, je voulais
créer des problèmes à Ma-
madou Diarra, de sorte que
mon oncle se fâche contre
lui», dira-t-il en guise d'ex-plication aux gendarmesde la brigade-centre deNdjolé, lors de l'interroga-toire après son arrestation. Selon une source prochede la police judiciaire (OPJ)en charge de l'enquête, levol est commis dans la nuitdu 20 au 21 décembre der-nier, dans les caisses del'hôtel Kevazingo. C'est Ma-madou Diarra qui saisit labrigade, en signalant la dis-parition d'une somme d'unmillion de francs dans sonbureau. Une fois sur place pour leconstat d'usage, les pan-dores remarquent que la

Le gérant vole un million de francs pour se 
venger de son remplaçant

A l'hôtel Kevazingo de Ndjolé
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Libreville/Gabon

...dans les murs de la brigade-centre, où il a été
confondu par les limiers.
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Dieudonné Lekeumo tenant son butin...
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Les collusions supposées
entre certains Officiers de
police judiciaire (OPJ) et les
milieux de la drogue
constituent un véritable
frein aux différentes straté-
gies mises en œuvre pour
juguler le commerce des
stupéfiants.  

IL ne se passe plus un jour,sans que les Officiers depolice judiciaire (OPJ) desdifférentes directions desenquêtes disséminées surl'étendue du territoire na-tional, ne procèdent à l'ar-restation des trafiquantsde chanvre indien. Cettedrogue, encore connuesous le nom de cannabis,est cultivée notammentpour ses propriétés psy-chotropes. Malheureuse-ment, elle engendre aussi,et surtout, une incoordina-tion motrice et des accèsde violences chez lesconsommateurs. Quel autre fait va-t-il en-core falloir évoquer, pourque des initiatives soientenfin prises, de sorte à

mettre hors d'état de nuireles réseaux mis en placepar les trafiquants dans lesgrandes villes du pays ?N'est-il pas temps que lesbarons, dont les noms sontrégulièrement cités lorsdes interrogatoires – et no-toirement fichés par la jus-tice–, rendent enfin descomptes? En effet, pendant que lespetits poissons sont empri-sonnés dans les différentspénitenciers du pays, lesbarons continuent d'entre-tenir leurs réseaux, parfoisbien connus des Officiersde police judiciaire (OPJ). Par ailleurs, comment ces

vendeurs de chanvre in-dien sont-ils informés desprocédures d'interpella-tion diligentées à leur en-contre ? Bénéficient-ilsd'une certaine complicitéde la part des Officiers depolice judiciaire ?En effet, on se rappelle en-core les multiples reverssubis par d'anciens procu-reurs de Libreville, en vou-lant appréhender, Abess,un dealer notoire qui fai-sait la pluie et le beautemps dans le deuxièmearrondissement de la capi-tale.Au regard des échecs enre-gistrés pour le neutraliser,

un des magistrats avait finipar comprendre que le verétait dans le fruit. Que, lesOPJ qui l'accompagnaientdans cette mission étaientde connivence avec le tra-fiquant de cannabis, qui n'ajamais été confondu. Ilavait toujours une lon-gueur d'avance sur le chefdu parquet. Cette collusion entre lesenquêteurs et le milieu dela drogue s'est parfois ma-térialisée par des dispari-tions des stupéfiants, aprèsl'arrestation des trafi-quants.    A côté de cette complicitéprésumée des enquêteurs

au point que certains setransforment en dealersoccasionnels, s'ajoutent lesdécisions de justice com-plaisantes. A l'instar decelle concernant un certainN. N.-E., interpellé avec 40ballots de chanvre indien àBitam. Mais, curieusement,il a bénéficié d'une libertéprovisoire, en dépit de laflagrance des faits retenusà son encontre! La décision aurait vive-ment été critiquée, d'au-cuns estimant que le misen cause et ses prochesavaient mis de l'argent àcontribution pour influen-cer ce rendu.

Démanteler les réseaux des barons
Lutte contre les stupéfiants
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Destruction par le feu du cannabis. Mais cela ne suffit
pas, apparemment, pour décourager les trafiquants.
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Vue partielle d'un stock de chanvre trouvé 
dans un entrepôt.

Ph
o
to

 :
 A

EE

porte est défoncée. Bienplus, tous les documentssont bien rangés, excepté lecoffre, dans lequel se trou-
vait l'argent. L'armatured'acier est ouverte. Ce quilaisse présager que l'auteurdu vol – qui n'a apparem-

ment pas eu beaucoup depeines à trouver ce qu'ilcherchait–, connaissait par-faitement les lieux. Considérés comme les pre-miers suspects, MamadouDiarra, Dieudonné Le-keumo et le gardien sontdonc interpellés et gardés àvue. Dans leurs investiga-tions, les limiers décou-vrent, par la suite, que lesrelations étaient devenuesconflictuelles au sein de lastructure hôtelière. Parti-culièrement depuis queson promoteur a décidéd'en confier la gestion àMamadou Diarra, au détri-ment de Dieudonné Le-keumo, qui se serait renduauteur de plusieurs mal-versations constatées parla hiérarchie. Munis de ces informationscapitales, les enquêteursvont user de leur savoir-

faire, afin de confondrecelui vers qui tous les soup-çons s'orientaient. Aussi,Dieudonné Lekeumo finit-ilpar passer aux aveux. Nonsans indiquer que son actevisait surtout à faire naîtreune crise de confianceentre son oncle et Mama-dou Diarra. L'argent subtilisé du coffre-fort a été retrouvé par leslimiers à l'intérieur d'unedes chambres de l'hôtel,soigneusement dissimulépar le mis en cause.Il n'en fallait pas plus pourqu'une procédure soit ou-verte à son encontre. Pré-senté devant le parquet deLambaréné, le vendredi 22décembre dernier, Dieu-donné Lekeumo a été placésous mandat de dépôt aupénitencier de la ville duGrand-Blanc, où il attendson jugement. 


